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les Turcs en 1878, et il emet l'opinion que les effets extraordinaires
qu'on a voulu attribuer ä ces distances aux armes ä feu portatives
pourraient peut etre avec plus de raison etre portes ä l'actif de
l'artillerie qui donnait en meme temps. II insiste tout particulierement

sur la dilapidation enorme de munitions qu'entraine un tir
de ce genre. En resume, il croit que la hausse extreme de notre
Vetterli (1200 m.) ne doit elre employee que dans des cas speciaux
et tres rares, par exemple pour poursuivre un ennemi en deroute.
— II croit aussi que notre approvisionnement de munitions est tres
süffisant pourvu qu'on en use d'une fagon judicieuse.

Comme application de son travail, M. le major Bourgoz termine
par un exemple tactique en decrivant la methode de combat d'un
bataillon d'infanterie et l'emploi des feux dans l'attaque et dans Ia
defense.

Exercices de la landwehr.
Les Chambres federales sont actellement nanties d'un message du Conseil

federal du 14 fövrier 1881 en execution de leur postulat du 23 decembre

1880, qui l'invitait « ä faire rapport le plus tot possible: al d'un
maniere generale, sur ce qu'il y aurait ä faire pour une meilleure instruction

de la landwehr; b] en particulier, sur la maniere dont les inspections

d'un jour, prevues a l'art. 139 de la loi sur l'organisation militaire,
pourraient ötre remplacöes par des exercices de plusieurs jours. »

Pour se conformer ä cette invitation, le Conseil federal commence par
rappeler les prescriptions de la loi sur l'organisation militaire, qui ont
actuellement rapport aux exercices de la landwehr, ä savoir:

1. Art. 139. « Les officiers de compagnie, les sous-officiers portant
fusil et les soldats d'infanterie et des carabiniers de la landwehr sont
tenus de prendre part aux exercices de tir mentionnös ä l'art 104.

En outre, les bataillons d'infanterie et de carabiniers ont, tous les
deux ans, une inspection d'un jour.

Tous les autres corps de troupe assistent chaque annee ä une inspection
d'un jour.

Aussitöt qu'une mise sur pied de la landwehr est k prevoir, le Conseil
föderal est tenu d'appeler ä des exercices speciaux les corps de troupes
qui la composent. »

2. L'art. 104 statue de plus que dans les annöes oü eile n'a pas d'autre

service militaire, l'infanterie est tenue de prendre part ä des exercices

de tir, soit dans des societes volontaires de tir ou dans des röunions
organisees specialement dans ce but.

Cette Obligation a etö röglöe, comme on sait, en ce sens que Pintante-
rie doit tirer un certain nombre de coups, soit dans une sociötö volontaire

de tir ou dans une association volontaire spöciale, ou etre appelee
k un exercice de tir d'un jour, avec un jour special d'entröe ou de
licenciement.

3. L'art. 157 prescrit enfin que tous les hommes astreints au service
doivent assister chaque annöe k une inspection d'armes dans les
communes.

II resulte de ces prescriptions, dit le message, que specialement en
ce qui concerne l'infanterie, il n'est pas question, dans l'organisation
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militaire actuelle, « d'exercices de la landwehr » proprement dits. Les
exercices de tir prescrits ne suffisent pas, ainsi que nous le verrons plus
loin, pour augmenter l'aptitude de la troupe au tir, et dans les inspections

d'un jour, c'est k peine si on a le temps de visiter le materiel et
de faire executer quelques exercices purement ölömentaires.

Les inspections qui ont eu lieu dans ces dernieres annees ont demontre

de la maniere la plus frappante que leur but est manque, que
l'homme est plutöt dörange inutilement et que la diseipline en souffre,
au lieu d'y gagner. De plus, les reglements de l'infanterie ont subi des

changements assez importants, depuis la nouvelle Organisation, et ils ne
sont connus ni des cadres ni des troupes de la landwehr. Quant au fusil
que cette classe de milices a entre les mains, c'est ä peine si eile a pu
apprendre k le connaitre et ä s'en servir, dans des cours de peu de
duröe, ä Pepoque de la periode de transition.

Abstraction faite de leur ignorance de tout ce qui existe aujourd'hui,
Jes cadres de la landwehr manquent eux mömes d'exercice et d'initiative
pour instruire et corriger, comme ceux de Pölite sont en mesure de le
faire. Dans Pötat actuel de leur instruction, un grand nombre d'officiers
et de sous-officiers ne peuvent pas etre employes. II n'est des lors pas
possible d'organiser un corps de troupes au point de vue tactique dans
une inspection d'un jour; l'execution des evolutions les plus ölömentaires

est une entreprise perilleuse et il ne peut absolument pas ötre question

de manoeuvres et de faire faire un service de tirailleurs quelconque.
Bien plus, on a ötö frappe de voir Pinsuffisance de la troupe dans la
connaissance de l'arme et dans l'aptitude pour le tir, lors des exercices
de tir qui ont eu lieu pour la premiere fois en 1879. Le nombre des
hommes qui savaient k peine charger un fusil, etait loin d'etre peu
important. Les derangements qui se sont produits parmi les armes ötaient
la consequence de la maladresse des hommes et nombre d'entre eux
n'ont pas touche la cible une seule fois dans les 20 coups qu'on leur a
fait tirer ä des distances relativement tres courtes. La troupe elle-meme
sent aussi bien son insuffisance que les cadres et on a. frequemment
entendu de simples soldats exprimer le dösir de faire un service plus
long, au lieu d'etre appele k ces inspections oü l'on ne fait que perdre
son temps, sans aboutir ä aucun autre resultat.

Mais c'est surtout aux inspecteurs de la landwehr (commandants de
regiments et de bataillons) que revient le merite d'avoir signale des le
principe, avec la plus frappante unanimite, l'instruction insuffisante de
la landwehr, et d'avoir insiste pour qu'elle soit prolongee. A cette occasion,

ils ont tout specialement loue la bonne volonte qui regne parmi la
troupe et ils ont surtout releve le fait qu'il y a d'excellents ölements
dans cette classe d'äge et qu'ils rendraient de non moins bons services
avec une meilleure instruction. (Nous nous en referons k ce sujet aux
donnees extraites, avec soin, par le chef d'arme de l'infanterie, des
rapports d'inspection des annöes 1877, 1878, 1879 et 1880 et qui figurent
aux actes).

Si, par ce qui precede, nous avons ötö oblige d'assombrir Pötat dans
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lequel se trouve notre landwehr, nous nous permeltons aussi de remonter
aux causes auxquelles l'etat. de choses actuel doit etre attribue.

L'organisation militaire prevoit que le service doit ötre fait principalement

par les jeunes classes d'äge et que les anciennes doivent en etre
d'autant plus döchargees. Ce principe est juste en gönöral, mais il a ötö
exagöre quant aux exercices des anciennes classes d'äge. II n'est du
reste juste et logique par lui-meme qu'en supposant une premiere
instruction militaire et des exercices approfondis pour l'ölite et en se bor-
nant k conserver pour la landwehr ce qui a ötö appris dans l'elite. Mais
cette premiere instruction, teile qu'elle ötait prevue dans le message du
Conseil föderal concernant la nouvelle Organisation militaire, a subi plus
d'une atteinte. L'instruction des recrues qui est seule de nature ä donner

ä l'homme un developpement durable, a ötö considerablement
röduite, contrairement au projet du Conseil federal, et a subi une
nouvelle röduetion de 2 jours par la loi du 21 fevrier 1878.

II n'a jamais öte fait usage jusqu'ici du droit prövu ä l'art. 83 de
l'organisation militaire, d'appeler de ternps en temps au service les quatre
dernieres classes d'äge de l'elite, ensorte qu'une partie des hommes
sont döjä privös, dans l'elite, d'exercices indispensables Enfin et par
des considerations financieres, on n'a pas introduit dans la loi les cours
de repetition annuels qui avaient ötö proposes, dans le temps, par le
Conseil federal et qui auraient etö, ä un haut degrö, non-seulement de
nature ä conserver dans toute sa fraieheur ce qui avait ötö appris dans
les ecoles de recrues, mais encore ä le perfectionner de plus en plus.
Dans les annees de transition de 1875 et 1876, l'elite elle-meme qui
aurait du avoir des cours de röpetition d'une duröe entiere, n'en a, au
contraire, pas eu, ou ils n'ont eu qu'une duröe röduite.

A tout cela, il faut ajouter que la landwehr se compose actuellement
encore en grande partie d'hommes qui ont ete instruits sous Pancienne
Organisation et qui n'ont pas encore profite de l'instruction meilleure et
plus uniforme donnöe sous la nouvelle loi.

Cet etat de choses durera encore longtemps, car la premiere classe

d'äge instruite en 1378 sous la nouvelle Organisation militaire, soit l'annöe

1855, ne passera dans la landwehr qu'au 31 decembre 1887. La
plus ancienne classe d'hommes qui ait assiste k un cours de repetition
entier, sous la nouvelle Organisation, ne passera en landwehr pour une
moitiö des divisions, qu'au 31 decembre 1881, et pour l'autre moitie,
qu'une annöe plus tard.

On voit par ce qui precede que l'etat dans lequel la landwehr se
trouve actuellement, continuera d'exister encore pendant des annees,
et que cette troupe ne pourra etre ramenöe ä un certain degrö d'aptitude

pour le service de campagne, degrö qui, neanmoins, sera encore
toujours defectueux, que lorsqu'on fera encore plus pour le döveloppement

de l'elite, que ce qui a ötö fait jusqu'ä present.
Quant aux armes speciales, nous estimons que l'autorisation que la

loi sur l'organisation militaire aecorde au Conseil federal d'appeler les

corps de troupes de la landwehr ä des exercices speciaux, dans la
provision oü eile serait prochainement mise sur pied, suffit encore pour le
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moment quant ä la cavalerie, les colonnes de parc, les artificiers, le
train d'armee, les soldats des bataillons du gönie, les troupes sanitaires
et d'administration, mais non pour tous les autres corps et subdivisions
de corps. C'est en particulier le cas pour les corps dont les hommes
sont appeles ä faire un autre service dans la landwehr. tels, par exemple,

que ceux des batteries de campagne qui, ä leur sortie de l'elite, passent

ä l'artillerie de position, c'est-ä-dire dans une specialite d'artillerie
oü, pendant leur service dans l'elite, ils n'ont pas eu une seule fois
l'occasion d'apprendre k connaitre k fond les pieces et les munitions, et
par consequent encore moins leur service et leur emploi.

Toutes ces circonstances nous fönt un devoir de partager l'opinion
generale qu'il y a lieu de faire davantage pour l'instruction de la
landwehr, et nous repondons, en consequence, ä la premiere question du
postulat que deux moyens nous sont offerts pour aboutir k ce rösultat,
savoir:

1. Augmenter et stimuler encore davantage l'instruction de l'elite,
en prolongeant les ecoles de recrues et en appelant les quatre derniöres
classes d'äge aux cours de röpötition ;

2. Ou organiser des cours de repetition spöeiaux de landwehr.
Nous renoncons ä faire des propositions qui auraient la premiere

eventualite pour objet, car nous estimons qu'il y aurait tout d'abord
lieu de ramener ä leur duröe röglementaire les öcoles de recrues qui
ont ötö reduites par döcision des Chambres federales, du 21 fövrier 1878;
quant aux cours de repetition des quatre dernieres classes d'äge de
Pölite, il ne faut pas oublier, d'autre part, qu'en vertu de Part. 83 de
la loi sur l'organisation militaire, l'Assemblöe federale a, en tout temps,
le droit d'appeler d'autres classes d'äge aux cours de repetition
ordinaires.

II ne reste donc plus que la seconde alternative, prövue elle-meme
par le postulat, savoir: organ;ser des cours spöeiaux de plusieurs jours
pour la landwehr.

Avant de fixer le temps qui doit etre consacre k ces exercices, il est
bon de voir tout d'abord quel emploi serait attribue ä cette classe de
milice en temps de guerre.

II est evident que les plus jeunes classes d'äge de la landwehr devront
servir, ici et lä, ä complöter et ä renforcer les unitös de l'ölite. Quelques
corps et möme des regiments entiers de landwehr seront aussi destines
au ravitaillement des troupes.

Quant ä Pinfanterie en particulier, c'est tout au plus si eile serait
employee par regiment ou par brigade, en cas de mobilisation, car pour
former, comme dans l'armee d'ölite, des divisions proprement dites de
landwehr, le train et la cavalerie necessaires nous fönt totalement
defaut, et l'artillerie de campagne ne se compose que de quelques batteries

seulement.
En revanche, les troupes de la landwehr auront generalement pour

mission de defendre certaines parties de la frontiere et quelques fortes
positions, et il faudra egalement y faire coneourir des troupes d'artillerie
et du genie.
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L'infanterie de la landwehr sera chargee, en outre, de l'occupation des

stations d'etapes et surtout de toutes les attributions de service pour
lesquelles il ne sera ainsi pas nöcessaire de detacher quelques subdivions
de l'armee mobilisöe. II en resulte que la landwehr n'a pas besoin de
posseder absolument le degre d'instruclion que l'on exige de Pölite,
mais que des cours de repetition periodiques sont cependant nöcessaires
si eile doit etre encadree dans l'armee comme nous venons de Pindi-
quer.

Le plan d'instruction general de ces cours, serait donc, pour l'infanterie,

k peu pres le suivant:
Repetition des formes ölömentaires des reglements d'exercice et des

prineipes de la connaissance des armes.
Tir
Ecole de compagnie
Ecole de bataillon
Service d'avant-poste
Exercices tactiques d'attaque et de döfense de localites,

travaux de pionniers, ete

6 jours.
Ce plan d'instruction ne serait toutefois pas executable avec le

personnel d'instruction actuel, si l'on ne prescrivait au prealable des cours
de cadres dans lesquels les officiers et les sous-officiers seraient de nouveau

remis au courant poür aider ä l'instruction. Les cours pröparatoires

de cadres sont en general de la plus grande utilite pour une armee
de milices, surtout si l'on tient compte des intervalles assez longs qui
separent un service d'un autre. Nous les limiterions toutefois k une
duröe de 3 jours, avec un jour pour Pentree et le licenciement, car si
les corps de l'infanterie sont röunis avant midi, le plus au centre possible

de l'arrondissement de recrutement et s'ils ne sortent du service que
l'apres-midi du jour de licenciement, il sera possible de consacrer ces
deux demi-journees ä l'instruction. Le cours preparatoire et le cours de

repötition lui-möme auraient ainsi une duröe de 10 jours en totalitö.
Toutefois, ces cours de repetition ne peuvent avoir lieu que dans les
annöes oü les bataillons d'elite n'ont pas de service, car sans cela les places
d'armes et le personnel d'instruction ne suffiraient pas. Ces cours ne

peuvent pas non plus avoir lieu tous les deux ans, car le budget serait
par trop surcharge.

Nous en revenons donc k la proposition suivante; « Appeler tous les

« deux ans ä des exercices la moitiö des bataillons de 4 arrondissements
« de division. »

De cette maniere, chaque bataillon aurait tous les quatre ans un cours
de repetion, et pendant son temps de service dans la landwehr, chaque
homme assisterait, dans la regle, ä 2 exercices et rarement ä 3. Le cas
de guerre reserve, nous n'appellerions pas les trois dernieres classes

d'äge de sous-officiers et de soldats ; les exercices de tir continueraient
d'etre exigös, comme jusqu'ici, dans les annees oü les troupes n'ont pas
de cours de repetition, mais nous en dispenserions egalement les trois
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dernieres classes d'äge de sous-officiers et de soldats. II ne nous parait
pas admissible de dispenser plus de trois classes des cours de repötition,
car sans cela les bataillons se presenteraient au service avec un efTectif
de prösence par trop reduit.

Quant aux corps et aux subdivisions d'armes spöciales k appeler
aux exercices de landwehr, nous maintiendrions ögalement le tour de
röle de 4 ans et nous nous bornerions k y appeler les neuf plus jeunes
classes d'äge, en sorte que l'instruction serait suivie chaque annöe comme

suit:

Pour l'artillerie, par 2 batteries de campagne et par 2 compagnies de

position.

Pour le genie, par les cadres de 2 bataillons plus le nombre
correspondant de pionniers d'infanterie et quelques tambours.

Nous croyons devoir fixer la duröe des cours d'artillerie ä six jours de
sorvice effectif, comme les anciens cours de röpetition de la röserve,
plus trois jours pour l'entree, l'organisation et le licenciement.

Les batteries de campagne seraient exercöes avec leur materiel, et
Partillerie de position en particulier apprendrait ä connaitre ses pieces
et leur service.

Quant aux bataillons du gönie de la landwehr, nous nous bornerions
ä appeler les officiers, sous officiers et appointes, car des cours d'une
plus longue duröe permettraient seuls d'exercer suffisamment toute la
troupe ä son service special. Pour les cadres, six jours de service effectif

devraient suffire pour leur conserver le degrö d'instruction militaire
dont ils auraient besoin afin d'etre en tout temps en mesure de prendre,
ä la töte de leurs detachements, la direction de tous les travaux qui
pourraient se presenter.

En presence de la grande etendue des arrondissements de recrutement

de ces bataillons, il est necessaire de fixer deux jours de plus pour
Pentree et Ie licenciement.

Nous faisons suivre quelques donnees pour servir k fixer approximativement

les frais de ces cours:

1. Infanterie.

Effectif d'un bataillon,
sans pionniers. 724 hommes

Etat-major de bataillon
(moins 1 mödecin, 1

sous-offic. de
pionniers, 7 soldats du
train, 2 infirmiers et
13 brancardiers) 10 »

Effectif d'un bataillon 734 hommes X 106 77,804 hommes
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A deduire :

1. Absents, exemptes par l'art. 2 de Porga-
sation militaire, faisant defauts et renvoyes
devant les commissions sanitaires, 15 °/o

2. Les 3 dernieres classes d'äge, 3X5510:

ou par bataillon *9,G00

106

Reste

ou en chiffre rond
465 hommes

11,674 hommes.

66,130 hommes.
16,530 »

49,600 hommes.

Sur ces 49,600 hommes, on compte les
cadres suivants :

125 X 106: 13,250

36,350 hommes.

Etat-major. 10
4 compagnies avec 115

Restent comme troupes
Sur ce chiffre, assistent chaque annöe au

service :

V4 de cadres 3310,
7» de troupes 9087 ou en chiffre rond 12,400 »

Les frais par jour sont comptes ä fr. 3. 50 pour les cadres et ä fr. 2. 50

pour ies troupes; ils s'ölövent ainsi pour deux jours de cours pröparatoire

de cadres et 7 jours pour le total de la troupe, aux chiffres ci-apres
(y compris lejour d'entree et le licenciement):

Cadres 3310 ä 3 jours X fr 3. 50 fr. 34,755
Cadres et troupes 12,400 ä 7 jours X fr. 2. 50 » 217,000

fr. 251,755

En introduisant les cours de repetition dont il s'agit, et pour charger

le moins possible le budget, nous avons l'intention, ainsi que nous
Pavons döjä dit plus haut, d'exempter des exercices de tir, non seulement

comme jusqu'ici la plus ancienne, mais encore deux autres classes
d'äge de tous les bataillons ; en outre cette rubrique du budget n'aura
plus k tenir compte des troupes qui assisteront aux cours de repetition.

Les deux autres classes d'äge de tous les bataillons reprösentent
(2x5510) 11,020 hommes.

Le nombre des hommes appelös aux cours de

repetition est de 12,400 »

23,420 hommes.

En admettant que sur ces 23,420 hommes, la moitie d'entre eux prendront

part aux exercices de ür dans les societes volontaires de tir, et
l'autre moitiö dans des associations speciales de tir (pour les premieres.
la bonification de munition est de fr. 3, et pour les derniöres de fr. 1. 80,
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soit en moyenne de fr. 2. 40), la somme ci-dessus de. fr. 251,755
subirait une reduction öquivalente au montant de Pindem-
demnite de munition k payer k ces 23,420 hommes
(23,420 X fr. 2.40) » 56,208

Reste fr. 195,547
dont, en outre, ä deduire les frais des inspections
annuelles de landwehr, par. » 2,000
en sorte que les frais des cours de repetition projetes pour
l'infanterie de landwehr s'öleveraient ä .fr. 193,547

2. Artillerie.

Le quart de l'artillerie doit ögalement assister annuellement k des

cours de repetition de six jours. L'effectif des unites et les frais qui en
rösulteraient se chiffrent comme suit:

2 batteries de campagne ä 150 hommes 300 hommes k (6 jours de
service et 3 d'entree, d'organisation et de licenciement) 9 jours X
fr. 6. 80 fr. 18,360

4 compagnies de position ä 80 hommes 320 hommes

X 9 jours ä fr. 5. 50 » 15,840
Louage de chevaux:

180 chevaux k 8 jours ä fr. 2. 80 fr. 4,032

fr. 38,232
Tous les 4 ans, les frais subiraient une röduetion d'environ 4000 fr.,

parce que, dans une annöe, on n'appelle au service que 3 compagnies
de position au lieu de 4.

3. Gönie.

Le cadre d'un batailon du gönie, y compris celui des pionniers d'infanterie,

plus les appointes et les infirmiers et tambours nöcessaires,
forment un total de 22 officiers et 115 sous-officiers, ensorte qu'en dödui-
sant le 15% d'hommes faisant defaut, les exercices seraient suivis chaque

annee par 240 hommes. Avec une composition semblable du
dötachement, l'unitö de prix doit etre fixöe ä 4 fr. 50 par homme et par
jour.

140 hommes de cadres ä 8 jours X fr. 4 50 fr. 8,640.

Recapitulation.

Infanterie fr. 193,547
Artillerie » 38,232
Gönie » 8,640

Total : fr. 240,419

En terminant, le Message soumet le projet de loi ci-apres :

Art. l*r. Les bataillons d'infanterie, les batteries de campagne, les
compagnies de position et les cadres des bataillons du gönie de la
landwehr, seront appeles tousles 4ans, dans un ordre qui sera determine par
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le Conseil federal, ä des cours de röpetition, soit k des cours de cadres,
de la duröe suivante, non compris les jours d'entröe et de licenciement:

aj Les bataillons d'infanterie pendant 5 jours, plus un cours pröparatoire

de cadres de 3 jours ;

bl Les batteries de campagne et les compagnies de position, pendant
6 jours.

c] Les cadres de bataillons du gönie, y compris les appointös et les
tambours, pendant 6 jours.

L'inspection des armes k feu portatives de ces troupes aura lieu
pendant la duree du cours de repötition, et les interesses sont dispensös,
cette annöe, de l'inspection d'armes prescrite par l'art. 157 de la loi
föderale sur l'organisation militaire.

Art. 2. Les officiers de compagnie, les sous-officiers et soldats portant
fusil des bataillons de fusiliers et de carabiniers de landwehr, qui ne
sont pas appelees aux cours de repetition, sont tenus de prendre part
aux exercices de tir prescrits par Part. 104 de la loi federale sur
l'organisation militaire.

Art. 3. L'Assemblee federale decide chaque annöe, lors de la fixation
du budget, si et quel sera le nombre des anciennes classes d'äge de
sous-officiers et de soldats de la landwehr qui devront etre dispensöes
des cours de repötition et des exercices de tir.

Art. 4. Les autres troupes de ia landwehr qui ne seront pas appelees
aux cours de repetition soit aux cours de cadres prevus ä l'art. 1er, n'as-
sisteront annuellement qu'ä une inspection d'un jour. Toutefois, le Conseil

federal est tenu d'appeler aussi ces unites k des exercices spöeiaux,
si une mise sur pied de la landwehr est ä prevoir.

Art. 5. L'art. 139 de la loi federale sur l'organisation militaire, du
13 novembre 1874, est abroge, et le Conseil federal est charge,
conformement k la loi federale du 17 juin 1874, concernant la votation populaire

sur les lois et arretös födöraux, de pourvoir ä la publication de la

presente loi et de fixer l'öpoque de son entree en vigueur.

NOUVELLES ET CIIRONIQIJE

Nous appelons l'attention de MM. les officiers et actionnaires de la
Revue Militaire suisse sur l'avis en töte de nos colonnes, convoquant
l'assemblöe generale annuelle au 12 mars prochain, k Lausanne. II
serait tres desirable que cette reunion, röduite ordinairement au chiffre
minime de 6 ä 8 assistants, soit plus nombreuse cette annöe et que
MM. les actionnaires absents s'y fassent representer. 11 s'agit en effet de

reorganiser les comites de surveillance et de direction de la Bevue
Militaire, soit statutairement soit en modifiant les Statuts, de maniere h

assurer, ä l'avenir, la marche reguliere et amelioree de notre publication.
De nombreuses occupations civiles et de service militaire ne per-

mettant pas aux membres des comites actuels de continuer plus
longtemps leur täche, de nouveaux membres devront entrer en fonctions
des le mois d'avril prochain. Nous rappelons ä cette occasion que,
"d'apres les Statuts (art. 5), le comitö central de la Societe des officiers
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